
EN plein dans les tracas dela rentrée scolaire, de nom-breuses familles ''jonglent''encore avec les prix pourrépondre aux exigencesd'une longue liste de four-nitures, tandis que d'autresbouclent, tant bien quemal, le trousseau scolairede leur progéniture, en at-tendant le démarrage ef-fectif des cours dans lepublic. Les listes de fourni-tures varient selon les éta-blissements scolaires et les niveaux d'étude des appre-nants. Elles sont trop longues dans certains com-plexes scolaires privés.Surtout les listes de fourni-tures des plus petites sec-tions (maternelle etpréprimaire). Et voilà la rentrée scolairequi devait être un momentde bonheur pour les pa-rents qui se transformevite en un cauchemar pourbeaucoup. «Ma fille n'a que trois ans.
Elle est en petite section et
je suis déjà à plus de cent
mille de dépenses, rien que

pour son trousseau scolaire.
J'avoue que lorsque vous
avez deux à trois enfants
scolarisés, c'est assez stres-
sant», soupire un parentd'élève.Même si tous les parentsont à cœur d'assumer leurresponsabilité parentale,en procurant à leurs en-fants le matériel scolairedemandé dans la liste defournitures, les écoles doi-vent s'attacher à produiredes listes raisonnables, afinde réduire les charges fi-

nancières qui pèsent surles familles à chaque ren-trée, voire tout au long del'année scolaire. D'aucuns pensent que lesresponsables de com-plexes scolaires privés fontdans l'exagération en cequi concerne l'élaborationdesdites listes de fourni-tures. Ils exigeraient auxparents un matériel qui nesera pas utilisé dans sa to-talité. Il se dit même quedans certains cas, dans desécoles pas très sérieuses, le

surplus des fournitures re-viendrait aux enseignantset responsables d'établis-sements.«On nous exige un paquet
de bristol (sachant que le
paquet comprend cent bris-
tols), deux boîtes de craie de
cent craies chacune, un litre
de colle», dénoncent  Fridaet Brice, parents de deuxenfants inscrits en petitesection. «Le plus important ce sont
les livres. Le reste c'est juste
du gâchis. Un excès», ajou-tent-ils.Ailleurs, la liste de fourni-tures scolaires est commu-niquée au mois de juinlorsque les établissementsferment leurs portes. Cequi laisse le temps aux pa-rents de mieux se prépa-rer. Au Gabon, c'est pastoujours le cas. A l'excep-tion de quelques établisse-ments qui essayent desuivre cette règle. Les chefs d'établissementsdevraient limiter et harmo-niser les demandes des en-seignants afin d'alléger lesdépenses des parents. 

Fournitures, kilométriques listes !
Éducation/Trousseaux scolaires des maternelles et du préprimaire
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Les conséquences des
grèves qui ont miné les ju-
ridictions judiciaires pèsent
sur le fonctionnement des
cours et tribunaux, au point
de nécessiter la tenue
d'une assemblée générale
ce matin qui résorbera le
retard accumulé pour re-
partir du bon pied.

BIEN que la rentrée judi-ciaire ait été effectuée le1er octobre dernier, lesjusticiables devront encores'armer de patience pourvoir l'ouverture des au-diences. En tout cas,jusqu'à hier, les salles d'au-dience ne recevaient pasencore du monde et lesprocès ne pouvaient setenir, faute de magistrats,de greffiers et d’avocats.Déjà, les tableaux d'affi-chage ne présentaient quedes rôles surannés. Cepen-dant, les usagers ont affluédans l'espoir de voir lesprocès se tenir. Un espoirsouvent renforcé par l'arri-vée chaque matin d'un carde quelques détenus de laprison centrale. Mais c'est,nous a-t-on appris, pour lapoursuite de l'instructionde leurs affaires dans lescabinets.Des avocats et magistratsrencontrés dans la salledes pas perdus, il ressortqu'il sera difficile que cettesemaine se tiennent desaudiences. Et pour cause :les grèves récurrentes qui

ont paralysé les juridic-tions judiciaires les moispassés ont eu des réper-cussions considérablesdans la programmationdes audiences. Ces consé-quences sont tellesqu'elles ont fini par inter-peller le premier présidentde la Cour de cassation qui,dans son allocution lors dela rentrée judiciaire, avaitémis le vœu, en raison desperturbations liées à cesmouvements d'humeurs,qu'il soit procédé à desaménagements qui tien-nent compte de ces nom-breux dossiers ensouffrance. Pour Olivier Oyono, il s'agitd'une urgence afin de rat-traper les retards dans larésorption des affairesdont certaines l'auraientété depuis quelque temps.Le premier président poin-tait essentiellement lesgrèves des magistrats etdes greffiers dont la gravitéa fini par torpiller le fonc-tionnement des cours ettribunaux, à l'exception no-table de la Cour descomptes et du Conseild’État. Et pour permettreune organisation effi-cience, il devait proposer latenue d'une assemblée gé-nérale de tous les chefs detoutes les juridictions del'ordre judiciaire, qui sepencherait sur tous les as-pects du problème.En effet, comme pour faireécho à cette proposition dupremier président de laCour de cassation, une notede service du premier pré-sident de la Cour d'appel

judiciaire de Libreville in-vitait, tous les magistrats etgreffiers «pour une assem-
blée générale ». Comme l'adéduit un greffier de laCour d'appel, «de cette ren-
contre importante sortira
un aménagement consé-
quent des audiences, afin de
donner satisfaction au souci
de solder tous les dossiers
en souffrance. » Dans sa volonté de voir ré-sorber la masse de travailainsi accumulée, la hiérar-chie de la Cour de cassa-tion n'a-t-elle pas suggéré

que des audiences spé-ciales soient envisagées àcet effet ? L'assemblée gé-nérale de ce matin, à Libre-ville, devrait accoucherd'une programmation ef-frénée des audiences, afinque le retard accumulé soitaplani et que s'ouvre unnouveau départ dans lamarche des juridictions af-fectées. En fait, c'est dès la semaineprochaine que les au-diences devront commen-cer au Palais de justice deLibreville.

En attendant l'assemblée générale
de ce matin ?

Justice/Après la rentrée judiciaire
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ON ne s’y fera jamais : être capable d’admettre qu’onpuisse embrasser et entreprendre jusqu’au bout desétudes de lettres sans avoir un peu d’amour pour les li-vres. Cette situation étrange n’est pas une vue de l’esprit.Après l’avoir entendu, nous l’avons vu. Des jeunes et desmoins jeunes, embarqués dans l’aventure des études uni-versitaires, notamment en art, en lettres et en scienceshumaines, qui parviennent jusqu’en master et vousconfessent, un beau jour, qu’ils n’ont jamais aimé lire etqu’ils ont lu très peu de livres dans leur vie, sont nom-breux.Alors, comment cela se peut-il ? A les entendre, nous pou-vons conclure que c’est le « système » qui favorise cettegrosse arnaque intellectuelle. Par « système », il ne fautpas se méprendre sur notre propos. Par les temps quicourent, les amateurs de raccourcis et les rapporteurs àla petite semaine vont se précipiter pour raconter n’im-porte quoi, dans l’espoir de se faire bien voir afin de pas-ser pour ce qu’ils ne sont pas, c’est-à-dire des gens debien. Ici, le « système » désigne tout simplement une ma-nière d’organiser les choses, un mode de fonctionnementinopérant qui trouve son articulation dans la paresse,l’incurie, l’achat des consciences et la culture de la triche. Une chose nous paraît claire : un ouvrage mis au pro-gramme est censé être lu par les élèves ou les étudiants.Dans un environnement envahi par les NTIC, est malavisé le prof de lettres qui privilégie la recherche sur In-ternet plutôt que de procéder à une « réappropriation »de l’ouvrage au programme, notamment au moyen d’unedémarche originale dans l’approche dudit ouvrage,quitte à demeurer fidèle aux attendus pédagogiques del’Education nationale. Hélas, trop souvent quantité de profs de lettres – nousosons le dire et pesons nos mots – ne lisent déjà pas eux-mêmes – ni les livres au programme, ni rien du tout. Nesont-ils pas les premiers et les champions dans la re-cherche facile des « résumés » de textes sur la toile ?Montrant ce chemin dangereux aux apprenants, que peu-vent-ils attendre d’eux ? Tout le monde fait mine d’avoirlu, que nenni. Conséquence logique : nombre d’élèves et étudiants« progressent » ainsi, d’année en année jusqu’en master,sans rien avoir de consistant dans le ventre. Et c’est là que le plus effarant se produit. Des mémoiresrédigés comme on peut, avec des références livresquessuperficielles, car souvent de seconde main. Résultat descourses quand même : l’impétrant est déclaré « maîtreès lettres ».   Le problème est pourtant le suivant : on juge le maçonau pied du mur. Une fois dans le civil, gare au micmac. Età ce niveau, le mensonge n’est plus permis. Par courtoi-sie et parce que bien élevé, on ne vous fera pas remar-quer que votre niveau n’est pas le reflet de votreparchemin. Ce qui ne signifie pas qu’on n’en pense pasmoins.La question existentielle demeure la suivante : pourquoientreprendre des études de lettres si on n’aime pas lire ?Et déjà comment se peut-il qu’on abhorre la lecture etdécider quand même de s’engager dans un cursus uni-versitaire où la formation oblige à se documenter plusque de raison, et donc à lire ? Umberto Eco, d’heureuse mémoire, nous enseignaitqu’on ne peut pas être un commentateur de matches defootball si on n’aime pas un peu ça. Avec les livres, cetteassertion demeure valable.
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Faire la guerre sans l’aimer ?

Dans les magasins de fournitures scolaires, certains
parents scrutent les étagères à la recherche des ar-

ticles particuliers exigés par les établissements.

Ph
o
to
 :
 F
.B
.E
.M

Une liste de fournitures de petite section qui montre
l'excès de certains responsables d'écoles privées
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